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Rappel Charte Concurrence 
Afin de prévenir tout éventuel comportement susceptible d'avoir un objet ou un effet anticoncurrentiel sur les marchés de la
communication ainsi que sur les marchés sur lesquels les annonceurs adhérents sont susceptibles d'intervenir, les représentants des
adhérents de l'Union des marques et ses collaborateurs internes s'engagent à respecter les principes suivants, dans le cadre de leur
participation aux activités de l'organisation.

EST STRICTEMENT INTERDIT : 

Boycott

Les représentants des adhérents de l’Union des marques s’interdisent formellement, directement ou indirectement, sous quelque forme que
ce soit, d’envisager, d’évoquer ou d’organiser l’éviction de l’un quelconque des acteurs du marché de la communication.

Fixation des prix et répartition des marchés

Sur les marchés de la communication, les représentants des adhérents de l’Union des marques, qui interviennent en qualité d’acheteurs, ne
sont pas en position de fixer les prix ou de se répartir les parts de marché. Néanmoins ces derniers, ainsi que les collaborateurs internes de
l'Union des marques veilleront, dans le cadre des différents travaux, activités et prises de position de l’organisation, à ne pas entraver, d’une
quelconque manière, la libre détermination de ces deux indicateurs de marché dans la relation avec leurs partenaires.

Echanges d’informations interdits 

Les entreprises adhérentes de l’Union des marques s’interdisent formellement, directement ou indirectement, de procéder à des échanges
d’informations, de quelque nature que ce soit, qui auraient ou pourraient avoir des effets anticoncurrentiels. Ainsi, tout échange
d’informations sur des données, en particulier à caractère commercial, présentes ou futures, individualisées ou individualisables, permettant
aux adhérents de modifier leurs stratégies commerciales sur le marché de la communication est prohibé.



Intervenantes

 Laureline Frossard, Directrice des affaires publiques et juridique de l’Union des marques

 Léa Burlaud, Chargée d’affaires publiques

 Julie Hanot, Sous-directrice des entreprises, Commissariat Général au Développement 

Durable (CGDD) 

 Théodora Kypreos, Cheffe de projet Publicité

 Géraldine Van Hille, Cheffe de département Cohésion sociale, Autorité de régulation de la 

communication audiovisuelle et numérique (Arcom)

 Alexine Conaut, Chargée de mission au département Cohésion Sociale, Arcom



Quoi ? 



Les contrats-climats, un nouveau cadre de formalisation de vos engagements
dans vos communications commerciales
 Un dispositif crée par la loi Climat et Résilience, qui prévoit:
1. L’ARCOM promeut des codes de bonne conduite sectoriels et transversaux, appelés “ contrats climats ”. Elle rend compte

des effets du dispositif dans un rapport à destination du Parlement.

2. Une obligation de déclaration pour certaines entreprises sur la souscription ou non de contrat climat : Les entreprises
dont les biens et services soumis à affichage environnemental, à une étiquette énergie obligatoire ou un l'étiquetage
énergétique, et dont les investissements publicitaires sont supérieurs ou égaux à 100 000 € par an.

A date automobile + électroménager – à terme toute entreprise dont un produit est soumis à affichage environnemental
6 mois après l’entrée en vigueur obligatoire de l’affichage (secteurs prioritaires visés par la loi : textile d'habillement, des
produits alimentaires, de l'ameublement, de l'hôtellerie et des produits électroniques).

A noter : Obligation de déclaration pour le secteur de la téléphonie à partir de janvier 2026

3. Les contrats climats ont pour objectifs principaux dans la loi:
 La réduction des communications commerciales pour les produits à plus forts impacts « réduire de manière significative
les communications commerciales sur les services de communication audiovisuelle et sur les services proposés par les
opérateurs de plateforme en ligne relatives à des biens et services ayant un impact négatif sur l'environnement, en
particulier en termes d'émissions de gaz à effet de serre, d'atteintes à la biodiversité et de consommation de ressources
naturelles sur l'ensemble de leur cycle de vie.
Prévenir le greenwashing « Ces codes de bonne conduite visent également à prévenir des communications commerciales

présentant favorablement l'impact environnemental de ces mêmes biens ou services. Cet impact est mesuré au moyen de
l'affichage environnemental lorsque cet affichage environnemental est généralisé ».



Les contrats climat : une innovation de la loi 
Climat et Résilience 

 Obligation de déclaration (article 7) 
- Pour les importateurs/distributeurs et autres metteurs sur le marché de biens et services soumis à 

AE, à étiquetage énergétique ou étiquetage CO² dont les investissements publicitaires nets sont 
d’au moins 100 000€/an. 

- Le défaut de déclaration est sanctionné d’une amende administrative d’un montant de 30 000€ 
maximum. 

 Contrats climat (article 14)  
L’ARCOM promeut des codes de bonne conduite sectoriels et transversaux, appelés “ contrats 
climats ”. Elle rend compte des effets du dispositif dans un rapport à destination du Parlement.  
- Démarche basée sur le volontariat, notamment pour les entreprises soumises à l’obligation de 

déclaration sur la plateforme, mais aussi pour celles souhaitant simplement s’engager.
- Logique de name and shame
- Engagements volontaires dont la crédibilité est liée à la transmission volontaire d’un bilan

Précisions du CGDD et de l’ARCOM



Les contrats climat : critères définis dans la loi

 Les contrats climat sont définis comme des « codes de bonnes conduite » sectoriels et 
transversaux. 

 Ils ont pour objectif :
- La réduction de manière significative les communications commerciales relatives à des biens et

services ayant un impact négatif sur l'environnement
- La prévention des communications commerciales présentant favorablement l’impact

environnemental de ces mêmes biens ou services

 Ils comportent des objectifs et des indicateurs permettant un suivi annuel de leur mise en œuvre

Précisions du CGDD et de l’ARCOM



Les contrats-climats, un dispositif qui prend de l’ampleur depuis 2022
Depuis le lancement du dispositif en 2022 :
 190 contrats climats en juillet 2023, +50% en 1 an.
 60% par des entreprises assujetties par l’obligation de déclaration
 40% par des entreprises non-assujetties

 Les secteurs des entreprises engagées :
⁻ Alimentaire
⁻ Ameublement
⁻ Assurance
⁻ Automobile
⁻ Banque
⁻ Cosmétique
⁻ Distribution
⁻ Electroménager et électronique
⁻ Energie
⁻ Mode
⁻ Téléphonie
⁻ Transports
⁻ + plateformes, régies publicitaires, organisations professionnelles du secteur des médias et de la communication…

L’intérêt du dispositif rappelé dans le plan de planification écologique du gouvernement publié en septembre
2023



Comment ? 



Les contrats-climats, un nouveau cadre de formalisation de vos engagements
dans vos communications commerciales

 Les contrats climat sont ouverts à toutes les entreprises

 Il s’agit d’un outil pour développer et encourager les bonnes pratiques en matière de communications
commerciales dans le sens de la transition écologique et des objectifs fixés par la loi Climat et Résilience.

 Les contrats climat se divisent en deux parties :

- Une partie transversale qui concerne les engagements généraux de l’ensemble de la chaine et les engagements de
la Filière communication, de l’UDM et de l’ARPP

- Une partie sectorielle relative aux engagements spécifiques de l'annonceur. Ils peuvent être souscrits par une
entreprise individuellement ou collectivement par une organisation représentative.



Source : MTE



Les contrats climat : le modèle type 

 5 axes d’engagements possibles :
1. 1. Type de produits et services promus dans les communications commerciales ,

2. 2. Mode de vie et comportements promus ou évoqués dans les communications commerciales

3. 3. Modes de production des communications commerciales

4. 4. Sensibilisation et formation des collaborateurs aux enjeux de la transition écologique dans les
communications commerciales et aux bonnes pratiques associées

5. 5. Tout autre engagement en faveur de la transition écologique (en lien avec les communications
commerciales)

 Chaque entreprise peut choisir un ou plusieurs axes d’engagements
 Chaque engagement doit être associé à des indicateurs de suivi







Les contrats climat : choses à éviter 
 Contrats comportant des engagements

flous ou ambigus ou dépourvus
d'indicateurs

 Les entreprises peuvent s’appuyer sur
le guide méthodologique pour l’élaboration
de leur contrat-climat. Ce dernier comporte
des exemples d’engagements et
d’indicateurs associés.

 Contrats comportant des engagements
qui correspondent à une obligation légale

 Contrats déposés sans suivi des
engagements (pas de bilan)

Exemple d’engagement flou

Exemple d’absence d’indicateur

Exemple d’engagement correspondant à une obligation légale

Précisions du CGDD et de l’ARCOM



 Outil : Guide « Représentation des comportements responsables en communication » de l’Union des 
marques publié en janvier 2023 

 Les propositions de l’Union des marques (Mise à jour en septembre 2024)

AXE 2 – Mode de vie et comportements
Engagement Indicateur Engagement 

FAIRe
Encourager les comportements respectueux de 
l’environnement à travers des campagnes d'information 
ad hoc 

Nbre de campagnes 3
(Optionnel)

Représenter l'usage de ses produits ou services dans ses 
communications en ligne avec les principes du 
développement durable 

Nbre de campagnes 6
(Socle)

Eduquer par ses communications à l'usage responsable 
de ses produits

Nbre de campagnes 10
(Socle)

Vérifier prioritairement ses grandes campagnes 
nationales comportant un argument écologique auprès 
de l’ARPP

Nombre de campagnes 
vérifiées par l'ARPP

7
(Socle)

https://uniondesmarques.fr/nos-services/communication-marketing-responsables/guides-et-outils/guides-et-outils


Axe 3 : Mode de production
Engagement Indicateur Engagement FAIRe
Mise en place d'un guide contenant un socle de critères 
environnementaux dans le cadre de la production de ses 
communications 

Oui/non ou part de 
diffusion auprès des 
collaborateurs et 
prestataires chargés 
de la production des 
communications

1
(Socle)

Mise en place d'un socle de critères environnementaux 
appliqués à ses documents imprimés

Nombre de process 
d'achat dans lesquels 
le guide a été intégré 
en amont de la prise 
de décision.

11
(Socle)

Mise en place d'un socle de critères environnementaux 
appliqués à sa PLV, ses stands et à ses événements 

Nombre de process 
d'achat dans lesquels 
le guide a été intégré 
en amont de la prise 
de décision.

11
(Socle)

+
(Optionnel : 4, 5 et 7)



Engagement Indicateur Engagement 
FAIRe

Utilisation d'un socle de critères 
environnementaux appliqués à ses productions 
audiovisuelles

Nombre de process 
d'achat dans 
lesquels le guide a 
été intégré en 
amont de la prise de 
décision.

11
(socle)

Utilisation d'un socle de paramètres 
environnementaux dans la conception de ses 
communications numériques.

Nombre de process 
d'achat dans 
lesquels le guide a 
été intégré en 
amont de la prise de 
décision.

11
(socle)

+
(Optionnel : 9)

 Outil : Guide « Réduire l’empreinte carbone des campagnes de communication » mis à jour en 
novembre 2023 

https://uniondesmarques.fr/nos-services/communication-marketing-responsables/guides-et-outils/guides-et-outils


Engagement Indicateur Engagement 
FAIRe

Introduction de paramètres environnementaux dans 
la sélection de ses partenaires (agences, 
prestataires…) de communication (ad hoc ou en lien 
avec le label RSE Agences actives, démarche 
Ecovadis, BCorp…)-

Création d'une charte 
d'achat responsable et 
part des 
prestataires/partenaires 
répondant aux principes 
de la charte 

2 
(socle)

Labellisation ou certification environnementale des 
supports et/ou des process de communication 
lorsque cela est possible (ISO 20121, Print’Ethic, FSC, 
PEFC, Numérique Responsable, Prestadd…) 

Part des supports
et/ou process de 

communication 
certifiés/labellisés

11
(socle)



Des formations dédiées au sein de la
de l’Union des marques 

Axe 4 : sensibilisation des collaborateurs

Engagement Indicateur Engagement 
FAIRe

Sensibiliser ses collaborateurs aux enjeux de la 
transition écologique de la communication

Nombre de 
collaborateurs ayant 
participé à une 
formation ou à un 
groupe de travail

1
(socle)



 Pour rappel en lien avec l’engagement de l’Union des marques dans le dispositif, l’Union des 
marques a publié l’initiative OneFrame :

 Qui permet aux marques de mieux comprendre et choisir les méthodes de calcul existantes de 
l’empreinte carbone de leurs campagnes

 Co-construite avec les acteurs de l’interprofession, l’appui technique de BL Evolution et un 
panel de marques

 Open-source
 Evolutive
 En lien avec les initiatives internationales menées par le GARM, la WFA et AdNetZero

Axe 5 : Autres engagements en faveur de la transition écologique

Engagement Indicateur Engagement 
FAIRe

Mesure de l’empreinte carbone de ses campagnes Part de campagnes 
mesurées

12
(socle)

https://uniondesmarques.fr/impact/oneframe


Les contrats climat : la plateforme dédiée 

 Le modèle type et le guide méthodologique sont téléchargeables sur la plateforme 

https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/

 Pour se déclarer, déposer le contrat climat ou le bilan : rubrique « Professionnels : les 

démarches »  

Précisions du CGDD et de l’ARCOM

https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/
https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/
https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/


Les échéances (déclaration/souscription de contrat climat)

Durant toute l’année : Dépôt 
et mis à jour des contrats 

climats  ainsi que 
transmission des bilans sur la 

plateforme Publicité 
Responsable pour l’ensemble 

des entreprises engagées

1er janvier au 31 mai : 
Déclaration auprès de la 

plateforme Publicité 
responsable pour les 

entreprises assujetties

Avant le 30 juin : Dépôt des 
contrats climat et du bilan de 
suivi annuel sur la plateforme 

Publicité Responsable pour 
leur prise en compte au 15 

juillet

15 juillet : Publication des 
listes des entreprises ayant 
déclarées ou non un contrat 

climat.                    

Eléments de réponse apportés lors des échanges et informations complémentaires
 Il n’est pas nécessaire de déposer chaque année son contrat climat, celui n’ayant pas de durée de validité

 Il n’est pas obligatoire de mettre à jour son contrat climat chaque année

 Il n’est pas obligatoire de procéder chaque année à sa déclaration pour les entreprises assujetties (sauf changement de
situation)

 Le guide méthodologique à l’élaboration d’un contrat climat est disponible ici

 En cas de problème, un formulaire de contact est disponible sur la plateforme Publicité Responsable (et le site démarche
simplifié): ici.

https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/ressources-et-faq/FAQ-et-guide-methodologique/
https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/contact


Quel suivi ? 



Les contrats climat : le suivi des engagements

 Le dépôt du bilan sur la plateforme publicité responsable 

- Art 14  : « Ces codes de bonne conduite sectoriels et transversaux sont rendus publics et 
comportent des objectifs et des indicateurs permettant un suivi annuel de leur mise en 
œuvre. »

Le bilan correspond à la demande de suivi annuel du législateur et permet à l’entreprise de 
saisir un document relatif à la traçabilité de ses engagements dans le cadre des contrats 
climat.

Le bilan transmis est strictement confidentiel et utilisé pour la réalisation du rapport 
annuel de l’ARCOM sur l’efficacité du dispositif. Il n’a aucunement vocation à être rendu 
public.

Précisions du CGDD et de l’ARCOM



Les contrats climat : le suivi des engagements
 Le dépôt d’un bilan de suivi des engagements 

Plateforme https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/
Rubrique « Professionnels : les démarches »  

Précisions du CGDD et de l’ARCOM

https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/
https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/
https://www.publicite-responsable.ecologie.gouv.fr/


Les contrats climat : le suivi des engagements
 Format de restitution

- Le format de restitution est libre. Cependant, pour faciliter leur analyse, il est recommandé de
s’inspirer du format suivant :

- Indiquer si l’objectif est atteint, en cours / partiellement atteint, ou non-atteint

- S’appuyer sur les indicateurs choisis

Précisions du CGDD et de l’ARCOM



Eléments de réponse lors des échanges

 Bilan annuel : Dépôt des reportings avant le 30 juin pour une prise en compte des éléments dans le 
rapport annuel de l’ARCOM 

 Afin de faciliter le suivi des engagements au sein des entreprises, un reporting suivant l’année calendaire 
peut être mis en place



Les contrats climat : suivi de l’efficacité du dispositif 

 Les différentes évaluations :
- Rapport du gouvernement en cours de transmission au Parlement
- Rapport annuel de l’ARCOM

 Les suites à venir :
- Renforcement du dispositif en cours

Précisions du CGDD et de l’ARCOM



Merci de votre participation !
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